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ľa ľ ces moiils, 

LA COUR (troisième chambre), 

statuant sur la question à elle soumise par le tribunal civil de première 
mslañce cle Liège,' par ordonnance du 21 décembre 1979, d.t pour dro.t: 

L'institution compétente d'un État membre ne peut se fonder SUr les 
dispositions du règlement „» 3 du Conse.1 du 25 septembre 1958 concer 
„ant la sécurité sociale des travailleurs migrants, et notamment pas sur 
l'article 28, paragraphe 4, dudit règlement, pour refuser 1octro, a un 
travailleur, de prestations calculées en application des articles 27 et 28 du 
règlement précité, ou de diminuer celles-ci, au motif que ce travailleur 
Ś c i e r a k d'une pension servie par l'institution d'un autre Etat membre 
en vertu des seules dispositions de la législation dudit Etat. 
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Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg le 12 juin 1980. 

Le greffier par ordre 

H. A. Rühi 

:ulmmÍMľaU'iiľ principal 

Le président 

H. Kutscher 

CONCI USIONS DL L'AVOCAT GENERAL 
M II·AN-PIERRE WARNER, 

PRÉSENTÉES LE 22 MAI 1980 ' 

Monsieur le Président, 
Messieurs les Junes, 

|e suis si entièrement d'accord avec ce 
qui a été exposé par la Commission qu'il 

n'v aurait aucun avantage à ce que je 
vous demande un délai de réflexion. 

le vous propose de répondre à la question posée à la Cour simplement en 
disant que l'article 28, paragraphe 4, du règlement n' 3 est incompatible avec 
l'article 51 du traité, ci par conséquent non valide. 
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